Introduction 


A partir de François ler, dans tous les domaines le pouvoir royal semble triompher 
(militaire, financier, législatif, judiciaire). En dépit des crises et des 
archaïsmes la période moderne est le moment où le système de 
gouvernement royal s'impose en France et en Europe. 
Avec l'âge moderne la monarchie se dépouille de ses derniers oripeaux médiévaux 
et adopte la modernité étatique en se dotant d'un important appareil administratif 
(1 ) et en assumant des missions de plus en plus complexes ( Il ). 


. L'administration de l'État 
monarchique 


Durant les trois siècles de l'Ancien Régime on observe une emprise croissante de l'État 
sur la société. Cette mutation nécessite des moyens nouveaux et importants. Un 
personnel de plus en plus nombreux et qualifié est nécessaire : les agents de la 


monarchie(A) et les organes centraux (B) 


LA 


A. Diversité et hétérogénéité des 
agents de la monarchie 


Jusqu'à sa chute la monarchie d'Ancien Régime a disposé d'un personnel varié, divisé 
par de profonds clivages. Il n'existe pas une, mais plusieurs catégories parmi les agents 
de l'État participant au gouvernement du royaume : nous traiterons essentiellement 


des officiers (1) et des commissaires (2). 


1. Les officiers 


Les officiers sont la catégorie d'agents au service du roi, à la fois la plus ancienne et 
la plus nombreuse. Ils doivent leur nom au fait qu'ils sont titulaires d'un office, c'est à 
dire une fonction publique pourvue par le roi (provision), rémunérée par des gages 
modestes, mais complétée par des taxations attachées à la plupart des opérations qu'ils 
accombplissent (épices et vacations des officiers de judicature par exemple). Au XVIIe s. 
le juriste Charles Loyseau définit l'office comme une « dignité ordinaire avec fonction 
publique ». Il existe dignité parce qu'il y a participation au pouvoir royal et fonction 
publique parce qu'il s'agit de fournir service au roi et à l'État. A l'origine l'office est un 


don gratuit du roi contre versement d'un prêt par l'officier, moyennant le versement de 
gages modestes qui sont comme les intérêts du prêt. En général il s'agit d'une charge 
inamovible. L'office est donc perpétuel et toujours pourvu par le roi par lettres patentes 
de provision, puisque l'office reste la propriété de la couronne. L'officier n'en est donc 
que le détenteur précaire, ce qui renvoie à la distinction classique dans l'ancien droit 
des biens entre domaine éminent et domaine utile. A ce titre l'officier n'est censé jouir 
que des utilités de sa charge. 

On observe une grande diversité d'offices. L'office peut ainsi être éminent (magistrat de 
cours souveraine, maître des requêtes), de moindre importance (officiers des présidiaux 
et bailliages, sénéchaussées, etc.), voire très modeste (huissiers, sergents, etc.). 
Dignité, honneurs, titre et fonction sont les composantes de l'office qui procure à son 
titulaire un « état », c'est-à-dire un rang dans la société d'Ancien Régime. 


L'originalité de l'office tient au fait que son statut va évoluer au début du XVIe s, Sa 
vente se généralise sous le règne de François ler à un point tel que l'office tend à se 
transformer en un véritable objet de commerce et de transaction. Il devient l'objet d'un 
véritable droit de propriété. On parle ainsi de vénalité de l'office lorsque 


son détenteur en obtient la propriété. Sans que cela soit systématique - 
dérogation à la vénalité institutionnelle pour les offices du gouvernement domestique 
par exemple (maison du roi, armée, marine) -, le pouvoir royal s'autorise donc 
désormais à vendre des offices (justice, finance) et à reconnaitre à leurs acquéreurs le 
droit de les vendre. On constate là un double moyen pour le roi de renflouer les caisses 
du trésor royal et de fidéliser certaines personnes. 


Vénaux, les offices sont également, sous certaines réserves, 
transmissibles pour cause de mort ; c'est l'institutionnalisation de 
l'hérédité des offices. 


Entre 1600 et 1633 le produit des offices représente jusqu'à 45 % du total des recettes 
royales ; les historiens parlent d'ailleurs des offices comme de « la banque de la 
monarchie ». Le pouvoir royal n'hésite pas, en effet, à utiliser l'office comme un levier 
purement fiscal. Au gré des besoins, souvent liés au financement des guerres (guerre 
de la Ligue d'Augsbourg de 1688 à 1697, guerre de succession d'Espagne de 1701 à 
1714), on constate la création massive d'offices qui se révèlent souvent être de 
véritables sinécures. On peut comparer cette pratique à l'émission de véritables 
emprunts, permettant d'apporter de l'argent frais. Mais les conséquences à long terme 
se révèlent redoutables : les gages perçus par les officiers grèvent lourdement le trésor 
royal, le roi perd le contrôle sur les officiers et le prix de l'office tend à s'effondrer au 
XVIII" s., sauf rares exceptions (office de secrétaire du roi). L'office est donc l'objet de 
critiques au dernier siècle de la monarchie, dont celles de Montesquieu qui, à cause de 
la patrimonialisation, le considère comme « un métier de famille ». Le gouvernement 
tend à lui préférer le système de la commission. 


2. Les commissaires 


Cette catégorie d'agents de la monarchie est très différente de la précédente. 


Les commissaires sont investis d'une mission particulière par des lettres de commission 
qui définissent l'étendue de leurs attributions et de leurs pouvoirs. Ces agents ne 
disposent en principe d'aucun droit sur leurs fonctions. Le roi les choisit librement et il 
les déplace et révoque à sa guise. 


La technique de la commission devient une pratique courante à compter du XVIIe s. 
Gardes des sceaux, ambassadeurs, certains membres du conseil, gouverneurs, 
intendants (v. infra 1.3.2) sont des commissaires et exercent leur fonction à ce titre. 
Mais par rapport au vaste groupe des officiers, l'effectif des commissaires est beaucoup 
plus réduit. Il offre pourtant à la monarchie l'avantage de la souplesse (amovibilité, 
révocabilité, donc fidélité) et constitue ainsi l'instrument le mieux adapté à la réalisation 
de ses projets. 

La commission est révélatrice de l'émergence d'une conception renouvelée de la 
fonction publique et qui se superpose à l'ancienne. Ainsi, les officiers incarnent le visage 
ancien de la monarchie - celui où la royauté était assimilée à la justice - alors qu'au 
contraire, les commissaires, sont les nouveaux serviteurs de la monarchie 
administrative. 


B. Les organes centraux 


À l'époque moderne les tâches de l'État se multiplient. Le gouvernement royal se dote 
d'un personnel de plus en plus spécialisé, les ministres (1) et d'une structure 


administrative de plus en plus sophistiquée, le conseil (2). 

Dans le principe il s'agit toujours d'un gouvernement par conseil, car le roi n'est pas 
tenu par les avis qu'il sollicite. Pour autant, dès le règne de Louis XV, beaucoup de 
décisions revêtues de l'autorité du roi sont prises par les ministres ou leurs chefs de 
service, consacrant ainsi le passage à une monarchie de type administrative. 


1. Les ministres 


Le terme ministre ici est employé dans son sens contemporain, à savoir le chef d'un 
secteur particulier de l'activité gouvernementale doté d'une administration (commis, 
bureaux) qui lui est spécialement préposée. Dans cette acception, et en schématisant à 
l'extrême l'histoire administrative ici, le roi compte environ six ministres depuis la fin du 


XVkr s. Le chancelier de France d'abord, principal personnage de l'État, grand 
officier de la couronne. A côté de lui on trouve quatre secrétaires d’État, entre 
lesquels sont répartis les différents départements ministériels (guerre, marine, affaires 
étrangères, maison du roi) et le surintendant des finances puis contrôleur 


général des finances, à partir de 1665. Chacun d'eux est responsable d'un 
département ministériel. 


Le Chancelier 


Personnage de premier plan dès le Moyen Age, le chancelier jouit durant le premier 
âge moderne d'un important prestige, notamment par les prérogatives considérables 
qui lui sont assignées et les énormes gages et appointements qui en découlent. Bien 
que nommé par le roi (sauf entre 1372 et 1441 où il est élu) et que son office ne soit ni 
vénal ni transmissible, le chancelier jouit d'une grande indépendance. Le roi ne peut par 
exemple s'en séparer que si le chancelier est condamné pour forfaiture (cas du 
chancelier Poyet en 1545). Censé incarner la continuité de l'État, le chancelier est le 
seul personnage du royaume, avec le jeune roi, à ne pas porter le deuil au moment de 
la mort du roi. Ses importantes attributions (chef du Conseil en l'absence du roi, chef de 
la justice, gardien du sceau royal, contrôleur de la librairie, etc.) lui ont d'ailleurs values 
le qualificatif de Vice-roi. 


Les secrétaires d’État 


L'origine des secrétaires d'État remonte au Moyen Age. Ils ne sont alors pas 
qualifiés secrétaires, mais davantage notaires attachés à la personne du roi. Leur tâche 
consiste pour l'essentiel à mettre en forme les actes royaux et rédiger les procès- 
verbaux des conseils du secret. C'est de là qu'ils tirent leur appellation de clercs du 
secret, d'où vient celle de secrétaire. Ils forment rapidement une sorte d'élite 
intellectuelle au service du roi qui les distingue de leurs collègues notaires. Ces 
secrétaires se spécialisent dans certaines activités au XV: s. (commandement, 
finances, guerre, Conseil, etc.), activités monopolisées au XVI? s. par trois à cinq 
d'entre eux que le roi associe de plus en plus étroitement aux tâches 
gouvernementales. C'est Henri Il qui fixe leur nombre à quatre, par un règlement du 

1e avril 1547 ; ils sont alors qualifiés de secrétaires des commandements et finances. 
Durant la seconde moitié du XVIè" 5. l'appellation secrétaire d'État apparaît 
officiellement pour la première fois, avec la nomination à ce titre le 1: septembre 1558 
de Florimond Robertet de Fresnes. Par la suite le roi confie officiellement la direction 
des grands services publics à ces hommes de confiance qui prennent définitivement le 
nom de secrétaires d'État. 


Statutairement ils sont des officiers, propriétaires de leur charge, 
et le roi leur accorde souvent de la transmettre à 


un survivancier . Cette tendance viagère favorise la création de véritables 
dynasties de secrétaires d'État, dont l'une des plus fameuse est celle des Phélipeaux qui 
occupe des charges de secrétaire d'État sans discontinuer de 1610 à 1775. Si jusqu'à la 
fin du règne de Louis XIV ils sont surtout choisis dans la robe, avec la réaction 
aristocratique de la Régence, à partir de 1715, le recrutement des secrétaires d'État 
tend à privilégier le milieu de la haute noblesse. Véritables gestionnaires de l'État, 
administrateurs professionnels, ils illustrent le changement de visage de la monarchie 
qui se détourne désormais des juristes (légistes) qui lui avaient donné son assise. 


Personnages désormais incontournables dans la composition du gouvernement, leur 
réunion auprès du roi constitue le ministère. Une série de règlements (15 sept. 1588, 5 
févr. 1624, 11 mars 1626) et de décisions royales contribuent à affiner leurs attributions 
et accentuent la spécialisation thématique. On parle alors de départements, terme 
qui est l'origine de nos actuels départements ministériels. La physionomie de 
l'organigramme de ces départements a évolué avec le temps. L'effort de synthèse est 
donc difficile et altère la précision. L'érudition historique n'a pour autant pas lieu d'être 
ici. On retiendra donc une répartition standard, à partir de laquelle certains 
aménagements ont été opérés au fil des différents règnes, mais cette répartition était 
néanmoins celle en vigueur sous Louis XIV : affaires étrangères ; guerre ; 
religion prétendue réformée ; maison du roi, clergé et marine. Si à 
l'origine les attributions des secrétariats d'État sont géographiques, la logique 
thématique s'impose progressivement, laissant l'administration de l'essentiel des 
provinces du royaume à deux départements à la fin du XVIIIè" s. : celui de la guerre 
(pour les provinces frontières) et celui de la maison du roi pour les autres (là encore de 
nombreuses modifications eurent lieu au cours de la période). 


On comprend par cette évolution que les secrétaires d'État incarnent le 
processus de rationalisation de l'action gouvernementale, 
processus renforcé du reste par l'étendue de leurs moyens 
d'action. 


Les secrétaires d'État ont pour mission première de consigner par 
écrit les ordres du roi et d'en assurer l'expédition. Ils exercent donc un 
rôle capital au sein du Conseil du roi (v. infra 2). Ce sont eux en effet qui notifient aux 
agents du roi (intendants, gouverneurs, généraux d'armée, ambassadeurs, etc.) les 
décisions prises lors des séances du Conseil et des audiences particulières ; il s'agit des 
actes en commandement (lettres patentes, lettres closes, lettres missives, lettres de 
cachet, ordres du roi, ordonnances sans adresse ni sceau, règlements, arrêts du 
Conseil, etc.) Le plus souvent les secrétaires d'État contresignent ces actes du roi, dans 
un souci d'authentification notamment, car le roi prend l'habitude de ne pas signer 
toutes les lettres de sa main. 


Les secrétaires d'État disposent d'une marge de manœuvre suffisante, leur permettant 
d'interpréter les ordres officiels du roi, afin d'en faire comprendre le contenu aux agents 


de celui-ci. C'est ainsi que les secrétaires d'État rédigent des directives 
en leur nom propre à destination des agents de la monarchie, 


dans le cadre de leur département. ils improvisent d'ailleurs parfois, ce qui 
est encouragé par Louis XIV notamment. Ils participent ainsi, avec le souverain, aux 
tâches administratives, car ils sont en outre les destinataires de l'ensemble de la 
correspondance adressée au roi. 


Le contrôleur général des finances 


Jusqu'en 1661, c'est le surintendant des finances qui fait figure de ministre des 
finances, aux pouvoirs exorbitants. Il était l'ordonnateur direct des dépenses de l'État. 
Mais à cause de la trop grande personnalisation de la fonction et du pouvoir 
considérable de ce ministre, Louis XIV supprime la surintendance et en 1665 lui 
substitue le contrôleur général des finances. Le contrôleur, désormais, doit contrôler les 
finances en visant toutes les pièces de recettes et de dépenses, mais il n'a plus le droit 
d'ordonnancer seul les dépenses de l'État : le roi est l'ordonnateur. Le contrôleur est un 
commissaire aux doubles pouvoirs : il assure la direction et la coordination de tous les 
agents publics ayant des compétences financières et il assure aussi la préparation du 
budget. Directeur de l'économie enfin, il assure dans ce domaine toute la responsabilité. 
Comme au XVIlè" s. toute l'économie passe sous le contrôle de l'État, cette situation fait 
du contrôleur général des finances un personnage de premier plan (ce fut le cas de 
Colbert). 

Après l'évolution constatée des secrétaires d'État, celle du 
contrôleur général atteste la transformation d'un État de justice 
en un Etat administratif et gestionnaire. La structure du Conseil 


du roi révèle la même évolution. 


2. Le Conseil du roi 


Le Conseil du roi est issu du démembrement de la curia regis médiévale (cf. leçon 
6). Selon la tradition monarchique le roi pour gouverner doit prendre conseil et 
s'entourer d'avis, ce qui constitue un refuge contre l'arbitraire (le roi n'est cependant 
pas tenu par ces avis). Gouverner par conseil constitue donc un principe de bon 
gouvernement. 


Le Conseil est un organe de gouvernement en ce qu'il conseille le roi, mais 
c'est aussi un organe de justice au sein duquel le roi exerce sa justice retenue. 
Malgré l'apparition de formations de plus en plus spécialisées depuis le règne d'Henri II, 
l'u nicité du Conseil demeure un dogme monarchique. Parce que les différentes 
sections du conseil expriment toujours la volonté du roi, le Conseil reste unique dans 


son principe ; d'où l'adage, « un roi un conseil ». Fort de cette unité le Conseil peut 
délibérer sans contradiction sur toutes les affaires, car sa compétence n'a pas de limites 
(justice, administration, législation, finances, affaires étrangères, guerre et affaires 
politiques délicates.) A partir des années 1660 le Conseil du roi devient d'ailleurs 

« l'organe suprême de décision politique, administrative et judiciaire, le centre nerveux 
du gouvernement » (Barbiche). On sait du reste que c'est en son sein que sont pris les 
ordres et les instructions transmis par les secrétaires d'État aux agents de la monarchie 
(V. supra 2). 


L'organisation de son activité et la répartition des formations spécialisées ont été 
régulièrement modifiées par des règlements nombreux et détaillés, et ce dès le règne 
d'Henri II. La structuration du Conseil a été lente et empirique, parfois irréfléchie, ce qui 
n'en facilite pas la synthèse. De 1550 à 1650 environ, différents conseils apparaissent, 
progressivement détachés de l'organe central qu'est le Conseil d'État. II s'agit des 
conseils politiques (Conseil des affaires et plus tard du Conseil des dépêches) dans 
lesquels sont traitées les affaires d'État les plus importantes (politique étrangère et 
intérieure, guerre, affaires de finances importantes), des conseils pour les finances 
(Conseil d'État et des finances et Conseil de direction des finances), enfin d'un conseil 
aux fonctions proprement judiciaires (Conseil privé ou Conseil des parties). 

C'est là la physionomie du Conseil au tout début de la décennie 1660. Après cette date 
l'organe va être remanié par Louis XIV. Le Conseil se stabilise alors et se perfectionne. 
L'une des réformes du Conseil en effet parmi les plus marquante, fut celle opérée par le 
règlement du 15 septembre 1661. À partir de cette date on distingue deux grandes 
formes de réunion du Conseil, celles présidées par le roi et celles présidées par le 
Chancelier. Dans les formations où le roi est présent les affaires les 
plus importantes y sont débattues. Ce sont les conseils 


politiques, dits de gouvernement, présidés par le roi en personne. 
Ils réunissent pour la plupart les six ministres et éventuellement d'autres personnalités 
sollicités par le roi soit à titre personnel, soit pour leurs compétences. D'autres 
conseils ne sont présidés que théoriquement par le roi, cette 
tâche revenant au Chancelier. Il s'agit des formations 
contentieuses, les conseils de justice et d'administration (Conseil 


d'État privé, finances et direction). Ils sont chargés de trancher les affaires 
judiciaires au moyen d'arrêt simples. 


Les Conseils de gouvernement 


On trouve pour l'essentiel trois formations au sein des conseils de gouvernement. 


Le Conseil d'en Haut 


Le Conseil d'en Haut (initialement Conseil des affaires avant la seconde moitié du 
XVIIe s., puis Conseil d'État au XVIII= s.) dispose d'une compétence 


universelle. Toutefois, avec le temps, il se consacrera essentiellement à la politique 
générale, intérieure comme internationale (diplomatie, guerre, politique étrangère). 

Le nombre de ministres appelés dans ce conseil est restreint (de 3 à 5) et ils portent le 
nom de ministres d'État. Nommés par le roi, il s'agit généralement de secrétaires d'État 
(ceux des affaires étrangères, de la guerre et de la marine) et du contrôleur général des 
finances. || se réunit de deux à trois fois par semaine et tient par ailleurs des séances 
extraordinaires. 


Le Conseil des dépêches 


Dans le Conseil des dépêches sont traitées les affaires 


intérieures. Cette formation s'occupe essentiellement des affaires d'administration 
générale, de police, de justice, religieuses, de librairie et d'affaires contentieuses 
importantes. Ce conseil doit son nom au fait qu'on y lit toute la correspondance 
(dépêches) des autorités provinciales (intendants, commandants en chef). 

Sa composition, plus large que celle du Conseil d'en Haut, compte environ 12 membres 
(ministres d'État, chancelier, secrétaires d'État, contrôleur général des finances, chef du 
Conseil royal des finances, deux ou trois conseillers d'État) et on y entre soit par 
nomination spéciale, soit en vertu de l'exercice de certaines fonctions. 


Le Conseil royal des finances 


Le Conseil royal des finances est chargé quant à lui de la 


politique financière et économique du royaume. Le contrôleur général 
des finances y joue à ce titre un rôle considérable (v. infra 2.3.2.1), même siil est 
accompagné dans cette formation du chancelier, du chef du Conseil royal des finances, 
d'un ou deux conseillers d'État et de un à trois intendants des finances. Le conseil fixe 
notamment le montant de la taille exigée dans chaque généralité et il est également 
compétent pour toutes les questions touchant au domaine, aux emprunts royaux et à la 
monnaie. C'est également en son sein que le gouvernement détermine la politique 
économique du royaume. Le roi y signe l'ensemble des pièces comptables et tous les 
ordres de paiement. 


Les décisions adoptées dans ces conseils prennent souvent la 


forme d'arrêts en commandement, contresignés par un secrétaire d'État 
(lettres patentes, édits, ordonnances, déclarations, lettres closes, missives, brevets, 
arrêts du Conseil). 


Pour être complet, il convient d'ajouter la création ponctuelle et temporaire d'autres 
conseils de gouvernement, répondants aux exigences du moment (un Conseil de guerre 
en 1643, un Conseil de conscience de 1643 à environ 1670, un Conseil des affaires 
ecclésiastiques de 1720 à 1733, un Conseil de religion créé pour la première fois en 
1684 et réapparaissant épisodiquement, un Conseil de santé en 1721, un Conseil de 
régence enfin créé après la mort de Louis XIV). 

A côté de ces conseils de gouvernement (conseils restreints), on trouve des conseils en 
formation plénière (composés principalement de conseillers d'État et de maîtres des 
requêtes), compétents en matière contentieuse. 


Les organes territoriaux 


Durant la période moderne le territoire du royaume de France s'étend considérablement 
(achats, conquêtes). Les grandes distances, l'importance de la densité de population, la 


forte diversité culturelle font obstacle à la centralisation et à l'uniformité. On 
distingue ainsi une France du centre, relativement centralisée et 
uniformisée, correspondant aux pays d'élections, et une France 
de la périphérie, correspondant aux pays d'états et aux pays 
d'imposition ou pays conquis. 


Le cadre administratif local se distingue par sa complexité. Il est constitué, en effet, de 
différentes circonscriptions d'envergure régionale (provinces, gouvernements, 
généralités, intendances), le plus souvent placées sous l'autorité soit 

d'un gouverneur, soit d'un intendant. Ces autorités ne résument pas à elles 
seules, pour autant, l'administration locale d'Ancien Régime. Si gouverneurs et 
intendants assurent la représentation royale en province, il faut également compter 
avec une administration locale décentralisée (assemblées d'États et assemblées 
provinciales) et une administration locale sous tutelle (villes et communautés rurales). 
Nous ne traiterons toutefois ici que des gouverneurs et des intendants. 


Les gouverneurs 


Les gouverneurs sont des agents du roi qui, depuis le milieu du 
XIV: s., ont reçu mission de représenter le souverain auprès des 
autorités locales, d'agir en son nom et de veiller au maintien de 
l'ordre. A ce titre ils sont toujours choisis parmi la haute noblesse et disposent de 
larges attributions militaires et civiles. Le statut des gouverneur est 
hybride ; leur fonction, en effet, s'apparente tant à l'office 
(provision par lettres patentes) qu'à la commission (révocabilité 
théorique). Leur charge a donc un statut propre. Les lettres patentes nommant le 


gouverneur sont toujours assez vagues concernant les pouvoirs qui sont les siens. Cela 
s'explique par le fait que la représentation, ici, consiste en une sorte de délégation 
générale de l'autorité royale. 


Mais cette compétence d'ordre politique, lui permettant d'exiger l'obéissance des sujets 
et des officiers royaux, n'en est pas moins limitée, en matière judiciaire et financière. 
Mais en dépit de ces restrictions, les gouverneurs disposent de pouvoirs très étendus et 
sont assistés de nombreux auxiliaires : un lieutenant général chargé de le représenter 
en cas d'absence, des conseillers en matière judiciaire, administrative et financière, 
dont l'intendant, et formant un Conseil d'État, et aussi des collaborateurs subalternes 
(secrétaires). 


L'institution des gouverneur atteint son apogée entre le milieu du XVI: et le milieu du 
XVIlr siècle. Vers le début du XVIlIè s., à la faveur des guerres de religion, on observe 
une mutation du statut des gouverneurs. La révocabilité tend ainsi à décliner au profit 
de la permanence, doublée d'une tendance à la patrimonialisation et donc à la 
transmission du titre au sein des familles. Rébellions, trahisons et défaillances marquent 
l'institution de 1550 à 1650, ce qui pousse Richelieu à faire de l'abaissement du pouvoir 
des gouverneurs un des principaux objectifs de sa politique. La monarchie leur reproche 
de constituer une véritable féodalité administrative d'un autre temps, incapable de se 
couler dans le moule de l'administration. C'est pourquoi le règne de Louis XIV marque 
un tournant dans l'histoire des gouverneurs (1661), leur statut étant désormais plus 
strictement encadré (limitation de la durée de la charge, contrôle des déplacements et 
obligation de résidence à la cour, multiplication des auxiliaires). Il n'empêche que 
l'institution ne décline pas pour autant et elle connait même un certain renouveau sous 
Louis XV et Louis XVI. Mais il leur faut néanmoins compter désormais avec la présence 
de cet administrateur permanent qu'est l'intendant. 


Il. Les grandes missions de 
l'Etat monarchique 


L'État de l'âge moderne étend sa sphère d'action. Les moyens 
dont il dispose lui permettent d'être plus interventionniste. ll n'est 
toutefois pas question ici d'être exhaustif au regard du déploiement administratif de 
l'État ; ni la police économique pourtant en pleine extension, ni l'administration 
militaire, déterminante à maints égards, ne seront abordées. Nous nous limiterons à 
l'analyse de deux grandes missions monarchiques : la justice (A) et les finances (B) 


A. La justice 


A l'époque moderne le roi reste symboliquement, politiquement et juridiquement la 
source de toute justice. Un adage célèbre exprime parfaitement cette représentation : 
« Toute justice émane du roi ». La main de justice reste l'une des principales regalia.. 


D'un point de vue fonctionnel cependant, on comprend bien qu'il est impossible au roi 
de rendre personnellement la justice à tous ses sujets. Une partie de celle-ci est donc 
déléguée à un personnel spécialisé, tout en étant exercée au nom du roi. 

Cette justice déléguée est confiée à des magistrats professionnels formant une 
pyramide de juridictions, des tribunaux supérieurs au sommet (cours souveraines, 
parlements), aux tribunaux inférieurs à la base (prévôtés, vicomtés, châtellenies), en 
passant par les tribunaux intermédiaires (baillages, sénéchaussées, présidiaux). En 
marge de ces juridictions royales il existe des juridictions spécialisées, compétentes 
dans des domaines réservés (juridictions fiscales, maîtrises des eaux et forêts, prévôts 
des maréchaux, sièges d'amirautés, juridictions consulaires et commerciales, etc.) 


Enfin, à côté de cette justice déléguée, la justice retenue du roi lui conserve la 
possibilité d'intervenir, avec son Conseil, dans le cours normal de la justice ordinaire. 


Comme on le voit, la complexité de l'organisation judiciaire d'Ancien Régime tient au 
fait que le principe de l'unicité de la justice du roi se heurte à l'exercice concret de la 


justice ; celle-ci est en réalité double, ordinaire d'une part (exercée au nom du roi) 


et extraordinaire de l'autre (retenue ou exercée au nom du roi mais qui concerne 
les affaires de l'Etat). 


La complexité s'accroit lorsque l'on saisit que la monarchie ne 
dispose pas du monopole de la justice publique. On observe en 
effet à côté des juridictions royales, d'autres juridictions héritées 


du Moyen Age (seigneuriales, municipales, ecclésiastiques). Mais ce 
« partage » n'est qu'apparent, car dès le Moyen Age les légistes du roi ont développé la 
théorie selon laquelle tous les seigneurs du royaume, comme les villes, tenaient leurs 
pouvoirs de justice du roi. Officiellement donc, ces juridictions non royales rendent la 
justice au nom du roi, par délégation. 


Avec l'affermissement de l'État monarchique les compétences de ces juridictions se 
réduisent progressivement (v. leçon 6). Tout un arsenal technique et procédural est 
d'ailleurs créé dans ce sens, pour l'essentiel déjà au Moyen Age. Il s'agit de contrôler 
l'exécution de la justice et de veiller à la bonne application de la législation royale. C'est 
ainsi qu'est par exemple élargie la technique déjà ancienne des Cas royaux, 
permettant de réserver à la justice déléguée certaines affaires considérées comme 
particulièrement importantes pour l'ordre public. Cette théorie soutient le principe 
qu'aucune cause intéressant la souveraineté royale ne doit échapper à la justice du roi. 
On trouve dans la liste des cas royaux, les attentats contre la personne du roi (lèse 
majesté), les atteintes diverses à la souveraineté (le crime de fausse monnaie), les 


entreprises contre la religion (sacrilèges, hérésie), certaines infractions à l'ordre public 
(sédition, rapt, rébellion, concussion). La compétence des juridictions non royales, 


municipales et seigneuriales est aussi éventuellement limitée par l'exercice de l'appel 
porté devant les tribunaux royaux. L'évocation également est utilisée, 
pour défaut de jugement, permettant ainsi aux agents du roi d'intervenir dans les 
justices privées. La procédure de la prévention permet, quant à elle, au juge royal 
de « prévenir » le juge inférieur, c'est-à-dire de venir avant ce dernier pour accélérer la 
décision de justice. Les juridictions ecclésiastiques (officialités) n'échappent pas à ce 
mouvement de maîtrise des juridictions concurrentes. Avec l'appel comme 


d'abus le juge royal intervient lorsqu'un ecclésiastique commet un excès de 
pouvoir où contrevient, dans l'exercice de ses fonctions, aux lois du royaume. 


I n'est pas dans le projet de la monarchie d'installer une justice unitaire dans le 
royaume. Jusqu'à la Révolution la justice d'Ancien Régime conservera donc cette 
apparence mosaïque. Elle est le produit d'un héritage assumé : la société d'ordre, le 
legs médiéval, le pluralisme juridique, etc. Pour autant tout rappel que c'est le roi, 
incarnation de l'État, qui dispose du monopole de la justice. Le roi est le juge suprême 
car sa première vertu est la justice. Elle chapeaute en effet l'ensemble du complexe 
édifice judiciaire de l'Ancien Régime. 


B. Les finances 


Les finances sous l'Ancien Régime forment un système complexe, largement héritier de 
la période précédente. La monarchie de l'Ancien Régime n'a pas le monopole de la 
fiscalité : l'Église, les provinces, les villes, les seigneurs (dont le roi qui doit « vivre du 
sien », c'est-à-dire des revenus de son domaine), disposent aussi de ressources fiscales 
propres. Cependant, dès le premier âge moderne, l'État est le premier acteur en la 
matière. La fiscalité croît, notamment parce que les missions de l'État se multiplient et 
que les guerres, dispendieuses, sont plus fréquentes. L'impôt devient permanent, ce 
qu'il n'était pas au Moyen Age, et dans le même mouvement il perd son caractère 
consensuel originel (consentement à l'impôt). 


Mais les finances apparaissent comme le point faible de l'État monarchique, ainsi que 
tend à le montrer la complexité la complexité de son administration (2). L'archaïsme 
des finances, leur complexité confuse, l'empirisme budgétaire, le recours trop fréquent 


à l'emprunt en font une institution en crise constante, tant au regard des finances 
ordinaires que des finances extraordinaires (1). 


1. Finances ordinaires et finances 
extraordinaires 


Les finances ordinaires 


Les finances ordinaires ont un rapport avec les revenus 
domaniaux. Elles sont constituées à la fois des ressources issues du 
domaine royal (revenus fonciers, droits de mutation), des droits 

régaliens (droits de déshérence, d'aubaine, etc.), des droits de 

juridiction (droits perçus sur l'émission d'actes juridiques, produit des amendes, 
confiscations pénales, etc.), des droits d'amortissement (taxes perçues sur 
possession des personnes morales), des droits de franc-fief (taxes payées par les 
roturiers possesseurs de biens nobles), du dixième des mines (taxes perçues sur 
le produit des extractions minières) et encore nombreux droits nouveaux créés à partir 
du XVI s, On parle là de droits et non d'impôts, car le lien avec le domaine doit être 


avéré même si ce n'est pas toujours évident. Très nombreux, ces droits rapportent 
néanmoins assez peu à l'État (moins de 10% des recettes globales sous Louis XIV). 


Les finances extraordinaires 


Au sein des finances extraordinaires on distingue les impôts directs et les impôts 
indirects. 


Les impôts directs 


Les impôts directs sont payés par les roturiers et une partie de la 
noblesse. La taille est le plus connu de ces impôts. Elle devient permanente en 1439, 
exclusivement versée au roi et, le plus souvent, payable par les seuls roturiers (si les 
nobles sont exemptés dans le Nord, ce n'est pas le cas dans le Sud). 


Les impôts indirects 


Les impôts indirects sont des impôts très inégalitaires, qui font souvent l'objet 
d'exemptions et qui frappent surtout les denrées alimentaires et les marchandises. On 
trouve la gabelle (sel), les aides (viandes, boissons, marchandises, etc.), les traites 
(entrées et sorties hors des provinces et du royaume). Avec l'époque moderne, ni 
l'impôt du sang que la noblesse paye par principe, ni le fait que l'église prie pour le 
salut des âmes et assure enseignement et assistance, ne justifient une exemption 


fiscale complète. Les deux ordres privilégiés sont soumis à la fiscalité 
extraordinaire. La noblesse est soumise à la capitation, puis aux dixième, 
cinquantième et vingtième ; mais il existe de nombreuses dispenses, sources de 
crispations. Quant à l'Eglise elle verse le « don gratuit » depuis 1561. 


2.L'administration des finances 


Il faut distinguer ici entre l'administration centrale des finances (a) et leur gestion locale 
(b). 


a. L'administration centrale des finances 


Depuis le Moyen Age l'administration centrale des finances est de la 
compétence des trésoriers de France (finances ordinaires) et des généraux 
de Finance (finances extraordinaires) pour ce qui concerne la gestion du domaine. 
Mais à partir du règne de François ler cette administration est réformée en profondeur. 
Différents trésors sont créés, comme le trésor de l’Épargne (1527), chargé de financer 
les dépenses de la cour et du gouvernement (diplomatie, armée, maison du roi), le 
trésor des recettes et encore celui des parties casuelles. Ils sont administrés par des 
trésoriers placés sous l'autorité hiérarchique des contrôleurs généraux et intendants 
des finances après 1527, du surintendant des finances après 1561 et du contrôleur 
général des finances à partir de 1665. 


La gestion locale des finances 


Quant à la gestion locale des finances, elle incombe aux officiers du roi et des 
états, ou encore aux particuliers. Après 1650 les intendants récupèrent l'essentiel de la 
gestion fiscale au niveau local (répartition et collecte de l'impôt, paiement des dépenses 
locales). Les contributions indirectes sont quant à elles affermées à des particuliers ; 
des financiers privés avancent au roi les sommes escomptées et perçoivent ensuite les 
indirects avec leur propre personnel. À l'instigation de Colbert le système du bail unique 
est adopté en 1681, pour l'ensemble des revenus domaniaux et des impôts indirects du 


royaume : c'est la Ferme générale. 


Comme on le voit le système fiscal d'Ancien Régime est complexe, tant dans son 
administration que dans l'extrême diversité des impôts réclamés. Ces difficultés 


ajoutées aux critiques souvent excessives des esprits éclairés, au recours trop fréquent 
à l'emprunt et à la mise en échec systématique par les parlements des tentatives 
gouvernementales de modernisation des finances (Necker, Calonne, Loménie de 
Brienne) précipiteront la fin de la Monarchie. Bientôt la critique se fera systématique, 
comme le prouve la caricature révolutionnaire ci-dessous montrant un humble paysan 
écrasé par le fardeau fiscal que lui imposait clergé et noblesse. 


https://cours.unijf.fr/repository/coursefilearea/file.php/155/Cours/08_item/ 
indexlO.htm 


